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Introduction 

Les accords politiques européens ont toujours mis l’accent sur la nécessité pour les pays de notre continent de parvenir à une bonne connaissance mutuelle. Dès 1954, par exemple, la Convention culturelle européenne incitait les signataires à développer « l'étude des langues, de l'histoire et de la civilisation des autres Parties contractantes, ainsi que de leur civilisation commune ». Pourtant, on observe que plus l’Europe s'élargit, plus la diversité des langues apprises se réduit. Là où les systèmes éducatifs des différents pays proposaient autrefois un véritable choix dans l'apprentissage des langues, on constate aujourd'hui une hégémonie de l'anglais en LV1 et un choix réduit en LV2, variable selon les pays, mais limité. Les Européens semblent avoir accepté l'idée qu'une lingua franca est suffisante pour la communication intra-européenne. Mais on peut se demander si d'un point de vue économique et culturel il ne vaut pas mieux pour chaque pays disposer, notamment pour ses entreprises, d'un grand nombre de locuteurs dans une diversité de langues. Si c'est le cas, alors la maîtrise de plusieurs langues représente certainement un avantage économique important pour les jeunes Européens disposant d'un accès direct aux cultures où ces langues sont parlées (sans parler des avantages liés à l'aspect formateur des langues et du plaisir qu'il peut y avoir à les apprendre). 

Mais comment faire ? Comment développer la diversité des langues offertes à l'apprentissage des langues en Europe ? La solution est en partie pédagogique : il faut former les enseignants au plurilinguisme, et notamment à des techniques comme l’autoformation, l’auto-évaluation ou l’intercompréhension des langues voisines. Mais à quoi cela servirait-il si rien ne change dans les dispositifs d’enseignement ? Il faudrait surtout que les nombreuses décisions politiques prises aux niveaux européen et nationaux aient une inscription institutionnelle dans les systèmes éducatifs, auxquels il faudrait apporter des changements d’objectifs et de méthode assez importants. Or les dispositifs d’enseignement ne se laissent pas modifier si facilement que cela, et tout particulièrement dans le secondaire
. 

En revanche, le supérieur est souvent plus flexible et plus créatif, et c’est peut-être là que l’innovation peut prendre forme. C’est d’autant plus souhaitable que la situation des langues y est par certains aspects encore plus mauvaise que dans le secondaire. Notre propos est ici de montrer que le plurilinguisme, c'est-à-dire la capacité des individus à s'exprimer dans plusieurs langues, est tout à fait à la portée des universités pour un investissement somme toute fort raisonnable. Il s'agirait de généraliser la mise en place de dispositifs d'apprentissage performants et efficaces qui permettraient aux étudiants de se forger un profil linguistique adapté à leurs préférences et aux besoins de la carrière à laquelle ils se destinent. Cet article décrit un projet en cours à l'Université de Reims Champagne-Ardenne (URCA), inspiré de l'expérience des Universités de Strasbourg, où l'auteur a mis en place un Centre de ressources multilingue, SPIRAL
, qu'il a dirigé pendant six ans avant de rejoindre l'URCA, et qui a contribué au développement d'un véritable plurilinguisme des étudiants non-spécialistes en langues de Strasbourg.    

1. La situation actuelle dans les universités

La situation des langues pour les non-spécialistes dans les universités est, à quelques notables exceptions près, tout à fait problématique. Une enquête effectuée à l'URCA préalablement au projet a par exemple révélé que les étudiants ne bénéficiaient  en moyenne que d'une seule heure de langue par semaine, d'anglais dans presque tous les cas. Facteur aggravant, le mode d'organisation des enseignements ne favorise, loin de là, ni la motivation des étudiants ni la joie de vivre des enseignants. Les langues étant le plus souvent la cinquième roue du carrosse, elles passent après les matières principales pour l’établissement des emplois du temps, et les niveaux en langue ne servent pas souvent de critères pour la constitution des groupes. Il en résulte une hétérogénéité extrême des classes, dans lesquelles se côtoient des débutants complets, en particulier des étudiants étrangers pour qui c'est le français qui est la LV1, et des étudiants ayant déjà un bon niveau. Il en résulte des stratégies de moindre effort et d'évitement qui découragent les enseignants.

Par surcroît,  les niveaux atteints ne sont pas visibles. Les étudiants passent un examen à la fin de chaque semestre, noté sur vingt, et conçu par les enseignants en fonction du travail effectué dans le semestre sous leur direction, selon la tradition en vigueur dans les universités. Ce mode de notation positionne les étudiants par rapport au groupe-classe et ne dit rien des compétences acquises. Cette note est ensuite moyennée avec d'autres matières au sein d'une Unité d'Enseignement, et l'opacité des résultats est alors totale. Tout ceci ne contribue pas non plus à renforcer la motivation des étudiants.

Les solutions généralement apportées n'apportent que peu d'améliorations. L’idée la plus immédiate est d’augmenter le nombre d’heures de cours. A l'URCA, certaines facultés recrutent des vacataires en grand nombre et parviennent ainsi à proposer le double de l'horaire moyen, soit deux heures d'anglais par semaine. Or si l’on en juge par les notes obtenues, on ne constate pas d’amélioration notable dans la maîtrise de la langue quand l’horaire est doublé. Ce jugement est corroboré par les enseignants qui travaillent dans les deux types de composantes. Lorsque les facultés s’en rendront compte, on risquera un retour de bâton et une réduction drastique des moyens affectés aux langues. On essaie aussi, parfois, l'innovation pédagogique, le plus souvent sous la forme de l’achat à grands frais d'une salle multimédia, qui est ensuite peu utilisée (donc sans impact sur le niveau en langue des étudiants), et techniquement obsolète au bout de cinq ans (l’investissement est alors perdu)
. Dernier type de solutions : le renforcement institutionnel des langues par la mise en place d'une certification obligatoire, le CLES
 le plus souvent
, qui valide les résultats obtenus dans les matières principales : sans le certificat, pas de diplôme. Mais est-il raisonnable de donner ce pouvoir exorbitant à l'anglais? Par surcroît, pour éviter un trop grand nombre d'échecs, il s'exerce alors une pression à la baisse des exigences en langue, et le message perçu par les étudiants est qu'un minimum en anglais suffit. Plutôt que d'apprendre les langues de manière régulière et « gratuite », les étudiants préfèrent alors assurer leur réussite, pensent-ils, par un bachotage intense au moment des examens, oublié aussitôt après, car apprendre une langue, c'est la faire sienne par une longue pratique, ce n'est pas stocker des règles grammaticales et du lexique dans un coin du cerveau.

Il ne faut ainsi pas s'étonner de la faiblesse du niveau d'anglais de nos étudiants et de la rareté de véritables compétences dans une seconde langue. Le fait que la situation ne soit pas meilleure dans les autres pays, et souvent pire, ne peut être une consolation. Sans réels changements à l'échelle européenne, nous courons le risque de voir s'installer un certain manque d'intérêt pour les autres cultures
. Comme nous disposerons tous d'un anglais minimal d'aéroport, nous pourrons nous faire comprendre à peu près partout dans le monde, et nous penserons faussement que nous jouissons là d'un véritable accès aux autres cultures, alors qu’elles ne feront que nous renvoyer un stéréotype globalisé dans lequel nous nous reconnaîtrons. Nous penserons alors faire partie du fameux « village global », ce conte de fées cher aux journalistes et aux publicitaires anglo-saxons, où tout le monde est heureux et communique dans l’allégresse par-delà la diversité des cultures, et où tous chantent en chœur et en anglais qu’« ils sont le monde »
, une bouteille de limonade à la main. Inutile de préciser que les autres langues seront alors marginalisées et que les cultures qu'elles véhiculent seront réduites à des folklores sans portée universelle.   

2. La solution : le dispositif en langues et le profil linguistique

Les solutions habituelles ne fonctionnent pas parce que les leviers qu'elles actionnent n'agissent pas, ou peu.  Augmenter les horaires sans rien changer par ailleurs, c'est ce que les Anglais appellent avec scepticisme « more of the same thing » : une plus grande quantité d'un remède inefficace ne guérira pas le malade. Ce n’est pas non plus un problème de formation : les enseignants de langues connaissent leur métier et il n'y a aucune raison de croire, comme on le fait parfois, que l'enseignement des langues soit un ilôt d'incompétence dans un océan de perfection. Enfin, accorder aux langues, à l'anglais le plus souvent, le pouvoir exorbitant de valider les diplômes, c'est exercer une pression insupportable sur les étudiants faibles en langues sans encourager les autres à progresser. 

Ce n'est qu'en rendant les langues désirables que les étudiants seront amenés à s'investir plus dans l'apprentissage des langues. Pour cela, il faudrait faire en sorte qu’elles soient perçues comme utiles et agréables. L’utilité peut être immédiate, par exemple à l’occasion d’un échange Erasmus dans un pays dont on a appris la langue, ou lointaine, dans le cadre professionnel envisagé après les études. Dans ce cas, les niveaux atteints doivent être visibles afin qu’ils puissent figurer sur un CV. Pour que les langues soient ressenties comme agréables, il faut les rendre accessibles aisément dans un environnement convivial, et il faut autant que possible donner le choix des langues-cibles et des niveaux de compétence visés. En un mot, il faut raisonner en termes de dispositif de l'offre en langues, qui doit permettre aux étudiants de se construire un profil linguistique adapté à leurs goûts et à leurs besoins.

3. Le dispositif

Le dispositif prévu à Reims consiste au niveau institutionnel en la création d’une Maison des Langues, qui chapeautera des Centres de Ressources en Langues (CRL) installés dans les différents campus qui composent l’URCA. Le premier de ces CRL est en cours d’installation sur le campus Sciences dans des locaux rendus disponibles par le déménagement d’une composante. Il abritera également le Centre International d’Etudes Françaises (CIEF), en partie parce que le CIEF est très isolé dans ses locaux actuels, ce qui ne favorise pas l’intégration des étudiants dans le tissu universitaire d’accueil, en partie parce que nous comptons sur une synergie entre les étudiants locaux qui voudront apprendre des langues et les étudiants étrangers qui les parlent. 

Le CRL du campus Sciences sera organisé autour de deux salles de ressources, une pour l’anglais et l’autre pour les autres langues, parmi lesquelles le français langue étrangère (FLE). Ces CRL seront équipés de la manière qui a fait ses preuves à Strasbourg, à savoir avec des ressources informatiques et multimedia (web, CD-ROMs, portails de ressources, DVD, TV étrangères, CD audio, podcasts, etc.), et des ressources papier (ouvrages divers, magazines, méthodes, manuels, dictionnaires, etc.). Les étudiants seront incités à améliorer ou à approfondir leurs compétences en anglais, à poursuivre l’étude de leur autre langue du secondaire, le plus souvent l’allemand ou l’espagnol, et à s’initier à une ou deux autres langues  au choix : italien, russe, arabe, chinois, japonais, grec, turc, roumain, portugais, bulgare, langues scandinaves, néerlandais, swahili, et peut-être le malais. Des locuteurs natifs de ces langues seront recrutés parmi les étudiants étrangers et formés  pour être des moniteurs chargés du conseil en langue et d’ateliers de conversation, de découverte de la culture de leurs pays, ou bien de tout autre sujet d’intérêt pour les étudiants.

Le parti pris pédagogique est celui de l’autoformation guidée, dont l’expérience a montré l’efficacité. Les étudiants seront invités à se rendre dans les CRL aussi souvent qu’il le faudra pour parvenir à un bon niveau en anglais et dans les langues qu’ils auront choisies. On le voit, la responsabilité de l’apprentissage reposera très largement sur leurs épaules ; en contrepartie, l’URCA devra fournir un dispositif d’apprentissage efficace  et performant.

Les étudiants ne seront pas livrés à eux-mêmes, mais seront placés sous la responsabilité d’un enseignant qui prendra en charge le suivi de l’apprentissage à l’aide notamment d’une feuille de suivi, que l’étudiant devra remplir à chaque séance d’autoformation, et d’entretiens individualisés réguliers. Les étudiants seront formés à l’auto-évaluation à l’aide des descripteurs de compétence du Cadre européen commun de référence pour les langues (CECRL) et incités à noter leurs progrès dans le Portfolio européen des langues. Toutes ces techniques ont été mise en place à Strasbourg où elles sont maintenant bien rodées et fonctionnent à grande échelle pour des milliers d’étudiants.

4. Le profil linguistique

Ce qui est nouveau par rapport à Strasbourg, c’est l’intégration et la visibilité de l’évaluation. Pour les autres langues que l’anglais, il y a deux cas de figure : soit les étudiants ont déjà un niveau, par exemple dans le cas de leur autre langue du secondaire (allemand ou espagnol, le plus souvent), soit ils n’en ont pas, dans le cas des langues qu’ils choisissent d’apprendre en initiation. Dans le premier cas, ils se positionneront par rapport au Cadre européen, par auto-évaluation ou bien à l’aide de d’outils comme Dialang
. Dans tous les cas, ils seront invités à se fixer des objectifs à atteindre, et l’auto-évaluation leur permettra de juger de leur progression. Lorsqu’ils quitteront l’université, ils présenteront un dossier qui permettra à un jury de vérifier si les niveaux déclarés sont atteints, niveaux qui seront ensuite reportés dans le Supplément au Diplôme introduit par la réforme dite du LMD. Ce document constituera une attestation de leur profil linguistique, et pourra ensuite être joint à leurs CV. L’espoir est qu’un tel dispositif sera suffisamment motivant pour les inciter à se lancer dans l’étude des langues.  

Pour l’anglais, la situation est quelque peu différente. Cette langue est obligatoirement présente dans toutes les maquettes, et elle doit être évaluée par une note sur vingt. Nous pensons procéder de la manière suivante. Les primo-entrants en L1 seront évalués à l’aide de tests de positionnement de type Dialang, ou d’autres de ce type que nous aurons acquis ou conçus nous-mêmes
, et qui présentent l’avantage de pouvoir être corrigés automatiquement. Ces tests permettront d’identifier trois groupes d’étudiants, les débutants complets et les étudiants très faibles,  les étudiants confirmés, qui possèdent déjà le niveau de sortie exigé en L3, c’est-à-dire B2 dans le CECRL, et ceux qui sont dans une position intermédiaire (niveaux A1, A2 ou B1), probablement les plus nombreux. Les premiers seront regroupés dans des cours en présenciel le vendredi après-midi (les étudiants étrangers ne rentrent pas chez eux le week-end) et incités à progresser aussi vite que possible grâce notamment à un travail personnel complémentaire en CRL ; les seconds pourront approfondir leurs connaissances en anglais, notamment dans des compétences spécifiques telles que la conversation, la présentation orale, la langue de spécialité, l’écriture scientifique, etc. Les étudiants intermédiaires, qui ne sont ni débutants ni confirmés, seront incités à rejoindre le groupe des confirmés aussi vite que possible grâce à un travail personnel plus ou moins intense selon leur niveau de départ. 

Les enseignants responsables de ces groupes feront passer un examen à ces étudiants à la fin de chaque semestre, noté sur vingt. Les niveaux de sortie en L3 seront évalués grâce à des certifications en langues, CLES ou TOEIC, présentés librement par les étudiants (et donc payants), des dossiers Portfolio sur le modèle des autres langues, ou bien des tests automatiques de type Dialang. Ces niveaux seront également reportés dans le Supplément au Diplôme, avec, le cas échéant, mention des résultats obtenus par certification.    

Conclusion

Les diverses décisions politiques en faveur du plurilinguisme, que ce soit au niveau national ou au niveau européen, n’ont pas permis de développer les compétences plurilingues des citoyens, car il leur manque une inscription institutionnelle dans les systèmes éducatifs des pays membres. Les causes de cet état de fait sont nombreuses : absence de demande réelle des Européens, coût du changement, difficulté inhérente des réformes dans les systèmes éducatifs, très conservateurs, et sans doute aussi, difficulté dans la conception de dispositifs pertinents. Pourtant, il y a des choses à faire. Nous pensons que des dispositifs du type de celui qui a été décrit ici devraient permettre des avancées importantes dans l’apprentissage des langues par les non-spécialistes, tant en qualité des compétences acquises qu’en nombre de langues apprises. Il repose sur le désir d’apprendre des étudiants et sur la valorisation des résultats, deux moteurs puissants de toute action, ainsi que sur la remotivation des enseignants. La plupart des enseignants sont des pragmatiques qui aiment leur métier, et qui sont souvent prêts à adopter de nouvelles méthodes à la condition qu’ils pensent qu’elles sont efficaces. Ce sera le rôle de sites pilotes comme ceux de Strasbourg et de Reims de montrer que c’est le cas. 

� Voir par exemple une étude sur les problèmes d’adaptation du système éducatif français aux nouvelles techniques issues de Cadre européen commun de référence pour les langues, voir Frath Pierre (2008) : "Le Portfolio européen des langues et le Cadre européen commun de référence : entre normalisation institutionnelle et responsabilité individuelle", Le Télémaque, Presses Universitaires de Caen, coord. Maurice Sachot et Odile Schneider-Mizony. Egalement sur le site de l'APLV http://www.aplv-languesmodernes.org/


� Le Service Pédagogique Interuniversitaire de Ressources pour l’Autoformation en Langues, crée en 1991 par Nicole Poteaux avec petite une équipe dont l’auteur faisait partie. Pour une description de SPIRAL,voir  Frath Pierre (2004) : "Développement du multilinguisme à l'université", in Les Langues modernes, n°2/2004, 45-52. Egalement sur � HYPERLINK "http://www.res-per-nomen.org/respernomen/perso/mespubs.html"��http://www.res-per-nomen.org/respernomen/perso/mespubs.html�





� Pour une analyse des motivations institutionnelles de la décision d’achat et des difficultés inhérentes au laboratoire multimedia, voir Frath Pierre (2005) : "Plaidoyer pour une véritable politique des langues pour les non-spécialistes à l'université", in Les Langues Modernes, n° 4/2005, 17-27, ainsi que Frath Pierre (2000) : "Le laboratoire multimedia : quelle pertinence ?", in Les Langues modernes, n°3/2000, pp. 72-75


Egalement sur � HYPERLINK "http://www.res-per-nomen.org/respernomen/perso/mespubs.html"��http://www.res-per-nomen.org/respernomen/perso/mespubs.html�


� Certification en Langues de l’Enseignement Supérieur. 


� Trop souvent encore le TOEFL ou le TOEIC, seuls connus des entreprises, et très largement surévalués. 


� On en voit déjà les prémices dans la baisse du nombre d'étudiants spécialistes en langues et en cultures étrangères dans les universités. 


� « We are the world », célèbre chanson des années 80 écrite par Michael Jackson et Lionel Richie.





� Voir le site � HYPERLINK "http://www.dialang.org/"��www.dialang.org�


� Nous nous inspirons des CTESTS mis au point à l’Université Catholique de Louvain (KULeuven) par Lut Baten et ses collègues. Voir http://www.arts.kuleuven.be/ctest/








